**La sénatrice Victoire Jasmin propose, pour les victimes, un Fonds d'indemnisation élargi, en réponse au ministre de la Santé annonçant que « *tous les soignants malades seront reconnus au titre des maladies professionnelles, car les soignants, mais aussi les pompiers, les policiers ou les caissières des magasins d'alimentation ont une activité prioritaire et nécessaire »*, dit-elle.**

Certains décéderont, d'autres auront des séquelles graves. L'État doit assurer une réparation, simple, rapide et équitable. D'où la proposition de loi pour créer un Fonds d'indemnisation des victimes du Covid-19 : salariés du privé, fonctionnaires, indépendants, bénévoles qui ont apporté leur aide dans la lutte contre l'épidémie et en gardent de graves séquelles. Cette proposition de loi veut élargir le champ des bénéficiaires au-delà d'une reconnaissance en maladie professionnelle.

*« Ici rien n'est acquis car*, dit la sénatrice, *la reconnaissance d'une maladie professionnelle obéit à des règles complexes et s'apparente fréquemment au parcours du combattant, dans les faits -- et surtout en l'absence de dépistage, comme c'est le cas avec le Covid-19 -- certaines victimes ont tendance à déclarer un accident du travail ou de service plutôt qu'une maladie professionnelle ! »*

On peut engager une action en faute inexcusable de l'employeur, en cas de maladie professionnelle, pour les victimes cela risque d'être difficile : il faut, d'une part, apporter la preuve du lien direct et essentiel entre activité professionnelle et contamination pour être indemnisé (taux d'incapacité supérieur à 25 %) ; d'autre part, l'agent infectieux ne figure dans aucun tableau de maladie professionnelle pour rendre sa contamination reconnue comme telle.

Dans l'état actuel de la réglementation, la création du fonds d'indemnisation réclamée par d'autres instances (Confédération française démocratique du travail, Académie nationale de médecine...) permettrait de lever ces obstacles administratifs et d'indemniser les victimes, salariées du secteur public ou privé, indépendants ou bénévoles et leurs ayants droit après le décès.

Résumons-les : soignants et non-soignants en milieu hospitalier, en hospitalisation à domicile, ou en établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes, etc. ; professionnels de santé hors milieu hospitalier : généralistes, infirmières à domicile, auxiliaires de vie à domicile pour sujets en perte d'autonomie, pompiers, laborantins, etc. ; caissières, éboueurs, postiers, taxis, etc. ; bénévoles venus des services hospitaliers ou assurant le ravitaillement des plus démunis ; victimes environnementales contaminées en famille par des soignants ou des salariés travaillant au contact de publics porteurs asymptomatiques...
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